KIOSQUE COURTOIS 

(Semaine du 1er au 7 septembre 2014) 
Libération d’Esteban Morillo 

Une libération qui intervient deux mois et demi après celle de Samuel Dufour. Principal suspect dans la mort du gauchiste à particule Clément Méric de Bellefon, le 5 juin 2013 à Paris lors d’une rixe entre « natios » et « antifascistes », Esteban Morillo a été remis en liberté mardi par la cour d’appel de Paris. Il reste mis en examen pour, je cite : « violences volontaires en réunion et avec arme ayant entraîné la mort sans intention de la donner » et sera soumis à un contrôle judiciaire strict qui lui interdit notamment de quitter son département de résidence. Depuis un an, ses avocats avaient plusieurs fois demandé, en vain, sa remise en liberté. Impossible de résumer cette affaire dans le cadre de ce kiosque. On pourra en lire un exposé factuel et complet sur Wikipédia. Il en ressort que les « antifas » ont délibérément provoqué les « natios », avec la claire volonté d’en découdre. Une vidéo, pour l’instant non publique, montrerait même Méric de Bellefon agressant Esteban par‑derrière, ce dernier ne faisant que se défendre. Cette affaire a été l’occasion pour le pouvoir socialiste de dissoudre plusieurs mouvements de la mouvance nationaliste. 
Mais naturellement, pas touche aux mouvements d’extrême gauche, que le régime socialiste utilise volontiers comme réserves de tontons macoutes... Dès le lendemain, 6 juin, Manuel Valls, à l’époque ministre de l’Intérieur, exprimait, je cite, sa : « Totale détermination à éradiquer cette violence qui porte la marque de l’extrême droite ». Pour le coprésident du Parti de gauche, Jean‑Luc Mélenchon, je cite encore : « La violence sauvage qui a assassiné Clément Méric n'est pas fortuite » et met en cause « une culture méthodiquement inculquée et entretenue par des groupes d'extrême droite » liés, selon lui, au Front National. Quant au Premier ministre Jean‑Marc Ayrault il déclarait vouloir, je cite toujours : « Tailler en pièces les groupes d'extrême droite », mais, ajoutait‑il, « de façon démocratique ». 

Quand même, quand même… Le Conseil des ministres du 10 juillet 2013 prononce la dissolution de Troisième Voie et des Jeunesses nationalistes révolutionnaires, les JNR, ainsi que de l'association Envie de rêver, au motif, je cite, que : « Ces trois entités propagent une idéologie incitant à la haine et à la discrimination envers les personnes à raison de leur non-appartenance à la nation française et de leur qualité d'immigrés » Le 24 juillet 2013, à l'issue du Conseil des ministres, Valls annonce également la dissolution de L’Œuvre française. Un an plus tard, le 30 juillet dernier, le Conseil d'Etat valide la dissolution des JNR et de Troisième Voie, mais ne retient pas le motif d'incitation à la haine invoqué par le décret du gouvernement. Quant à la dissolution de l'association Envie de rêver, elle est jugée illégale et est annulée, l'Etat étant condamné à lui verser 2 000 € au titre de ses frais de justice. Superbe opération de diversion, donc, mais qui a fait flop… 
A force de proclamer urbi et orbi que les méchants skinheads ou encore les Dieudonné, Soral, Varg Viekernes, mettent « la République en danger », le pouvoir socialiste a fini par se couvrir de ridicule. Les faits sont têtus, disait Lénine. Les Français jugent l’action du gouvernement non sur ces pitoyables moulinets, mais sur sa capacité à juguler la crise qui frappe le pays. Or là, le constat est sans appel. Depuis l’élection de François Hollande à la présidence de la République, plus de 500 000 chômeurs supplémentaires ont été recensés et les Français ont fini par comprendre que le pouvoir n’était pas en mesure de faire face à la dégradation accélérée de la situation économique du pays. Pour l’exécutif, c’est la descente selon le dernier baromètre du Figaro Magazine — TNS Sofres, publié jeudi. Les Français qui lui font encore « tout à fait confiance » ne sont plus que 1 % ! Record absolu d’impopularité : aucun président de la Ve République n’était tombé aussi bas. Le précédent « record », si l’on ose dire, était détenu par Jacques Chirac, qui était descendu à 16 % courant 2006. La publication du livre au vitriol de l’ex‑concubine présidentielle ne devrait évidemment pas arranger les affaires de François Hollande. Dans sa chute, Hollande entraîne Manuel Valls, dont on peut se demander ce qu’il est venu faire dans cette galère. Le Premier ministre dévisse en effet de 14 points, à 30 % d’opinions favorables. 

Le premier gouvernement Valls, mis en place le 31 mars 2014, se définissait, je cite : « Comme un gouvernement de combat ». Le combat fut de courte durée, puisque « Valls I » n’a tenu que 149 jours, là aussi un record sous la Ve République. En virant les « frondeurs » Montebourg, Hamon et Filippetti, Valls a voulu se poser en chef à poigne. Remarquons cependant que, lors de la dernière université d’été du PS à La Rochelle, Christiane Taubira, reconduite dans ses fonctions de garde des Sceaux, a ostensiblement copiné avec lesdits « frondeurs », sans provoquer le moindre froncement de sourcils de l’ombrageux Catalan. 
Le gouvernement Valls II, qui ne devrait pas durer beaucoup plus longtemps que le premier, est marqué, en plus de la reconduction dans ses fonctions de Christiane Taubira, par la promotion de Najat Vallaud‑Belkacem qui prend en charge le ministère de l’Education dite nationale, et l’arrivée d’un petit surdoué, Emmanuel Macron, 36 printemps au compteur, dont tout le monde nous prédit monts et merveilles. 
Première question : pourquoi garder Taubira ? On la dit en très mauvais termes avec Valls, et qui plus est un peu patraque depuis quelques mois. Elle aurait pu profiter de la démission du gouvernement pour aller aux eaux, non ? 
Pour aller où ?! 
Aux eaux. A Vichy par exemple… 
Ah oui ! Aux eaux ! Se refaire une santé ! Ah, très bien, Vichy. Vous m’avez fait peur… 
Mais difficile de virer une « icône de la gauche » comme un vulgaire Montebourg, vous êtes d’accord. Et puis, le problème de Taubira, quittant son maroquin (ministériel), elle n’a aucun mandat électif pour se raccrocher aux branches. Vous l’imaginez faire la manche dans les rues de Paris ? 
Ou retourner en Guyane pour refaire le coup de feu avec les indépendantistes de sa jeunesse ? 
Non, impossible : passé l’âge, enfin. Alors Valls l’a charitablement gardée. Mais on ne devrait plus guère entendre parler de Mamy Taubira. 
De toute façon, elle a déjà marié les homosexuels et vidé les prisons. Elle ne peut tout de même pas marier tout ce qui bouge et armer les délinquants, non ? 
Encore que… Deuxième question : quelle est la nature intime de Najat Vallaud‑Belkacem ? 
Ah ça, c’est très simple : c’est une Terra Nova Girl ! Terra Nova, c’est ce laboratoire d’idées du PS qui a piloté la campagne de François Hollande en 2012 et lui a assuré la victoire. Son credo ? Larguer les vieilles couches populaires, ouvriers, employés, petits fonctionnaires, bref, la France moisie… 
Ou les « sans‑dents » comme dirait Hollande 
… voilà, au profit des nouvelles couches ethniques et des minorités en tout genre, sexuels entre autres. 
Alors que le pauvre Valls a dû faire son discours de clôture de l’université d’été du PS au milieu des lazzis des frondeurs, Najat a eu droit à une « standing ovation » de tous les militants assemblés, frondeurs ou pas frondeurs, lorsque le Premier ministre lui a rendu hommage. La petite Franco‑Marocaine en avait les larmes aux yeux. Allah, quelle émotion ! Au fait, si Najat s’appelle Valaud‑Belkacem, c’est qu’elle est l’épouse de M’sieu Vallaud. Lequel Boris Vallaud était jusqu'au dernier remaniement, directeur de cabinet… d'Arnaud Montebourg. Eh oui ! Le monde est petit. Mais selon les informations de notre confrère Planet, l'époux de la ministre de l'Education nationale aurait été poussé vers la sortie... On ne sait de quoi il vit maintenant. C’est peut‑être pour ça que la pauvrette n’a déclaré qu’un patrimoine de 106 740 €, le plus faible de tout le gouvernement. Et pour arriver à cette somme, encore lui faut-il déclarer son frigo, sa machine à laver et son vieux scooter Piaggio à 500 €. Vous avez dit foutage de gueule ? 
je vous en prie ! Bon, licence de droit à l’université d’Amiens et Science Po, sauce Descoing : si le bagage de la jeune femme apparaît comme particulièrement léger, ce n’est en rien un handicap. La jeune femme est là pour mettre en œuvre des protocoles qui ont été décidés par les tout‑puissants lobbies qui sont l’essence même de la République. Plus elle est intellectuellement légère, et plus elle leur sera docile. Dans un ministère, ce n’est pas le ministre qui dirige, c’est l’appareil d’Etat. On se souvient par exemple du fiasco de Gilles de Robien qui s’était opposé à la méthode globale. Le ministre avait clamé haut et fort qu’il fallait en finir avec cette méthode qui fabrique des illettrés. Des déclarations tonitruantes qui n’avaient pas fait bouger d’un iota la situation sur le terrain… 
Au programme de la rentrée 2014 : généralisation de la théorie du genre. L’expérience conduite l’an dernier dans 275 écoles primaires sera amplifiée. Même si la nouvelle ministre n’était pas d’accord (mais rassurez‑vous, elle l’est), ça se ferait quand même : ainsi l’a décidé l’appareil d’Etat, en l’occurrence l’Inspection générale de l’Education nationale, qui a précisé dans un récent rapport les modalités de mise en œuvre de cette généralisation : création de modules pour les 25 000 étudiants accueillis cette année dans les écoles du professorat, ex‑IUFM ; sensibilisation (comprendre endoctrinement) pour les 320 000 enseignants du premier degré, grâce, je cite à des : « Animations pédagogiques de circonscription » ; tenue de « séminaires académiques » en direction des inspecteurs de terrain ; diffusion auprès des enseignants d’un ouvrage de référence intitulé « 50 activités sur l’égalité filles‑garçons ». Et peut‑être faudra-t-il ajouter l’accès généralisé des élèves du primaire à la prose dite « de genre », comme les fameux livres « Papa porte une jupe », « Tous à poil ! » ou encore « Ma mère est une femme à barbe ». 
Mais l’heure tourne. Passons au troisième point : qui est donc Emmanuel Macron ?

Je vous laisse répondre… 
Alors soyons direct : c’est un éminent représentant de l’hyperclasse financière. Ex‑associé gérant de la compagnie financière Edmond de Rothschild, et membre de la promotion 2012 des « Young Leaders » de la French American Foundation, la FAF. Au printemps 2014, il était invité à la réunion du groupe de Bilderberg. Arnaud Montebourg, qu’il remplace à la tête du ministère de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique, ex‑ministère du Redressement productif et du Numérique, est par ailleurs lui-même « Young Leader ». Bref, un FAF replace un FAF. Et n’oublions pas que le président Hollande est lui-même un « Young Leader ». A croire que c’est l’ambassadeur des Etats‑Unis en personne qui a supervisé la valse des maroquins de la fin août. 
Et qui donc vient d’être nommé au poste de conseiller du président Hollande en matière économique ? Une certaine Laurence Boone, qui était jusqu’à présent chef économiste de la Bank of America — Meryll Lynch. Sacré tableau de chasse, quand même, non ?… « Mon véritable adversaire, c’est le monde de la finance ! » Voilà ce que déclarait François Hollande, des trémolos dans la voix, lors d’un meeting électoral au Bourget, le 22 janvier 2012. Il a dû se bidonner en voyant la salle littéralement soulevée par l’enthousiasme… 
Mais soyons clairs : Taubira et Vallaud‑Belkacem justifient Macron. Pour faire passer la mixture ultra‑libérale auprès de ce qui reste de la gauche, il fallait de la vaseline libertaire… 
Dit en termes moins imagés : ce gouvernement est un tout. 
